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L'UNE des affaires qui auradéfrayé la chronique poli-tico-judiciaire au toutdébut de Mamba, est leprojet Mangouba. Il s'agitdes travaux d’aménage-ment, de viabilisation et deconstruction de 1000 par-celles du lotissement situéà Angondjé, dans la com-mune d'Akanda, sur unesuperficie de 120 ha, pourun montant total de 36 mil-liards de francs. On y estallé de révélation en révé-lation, au fur et à mesuredes interrogatoires ou-verts dans le cadre des en-quêtes judiciaires. Le financement du projet :un emprunt de 20 mil-liards contracté auprès desbanques UGB et BICIG.Mais aussi 16 milliards duFonds Routier de troisièmegénération (FER 3). La so-ciété nationale immobi-lière (SNI), promoteur

immobilier national,l'Agence nationale desgrands travaux (ANGT)chargée des études d'amé-nagements (voie d'accès etautres actions), ainsi qued'autres partenairesétaient impliqués dans cechantier.Il ressort, sur le plancontractuel, que ce marchéa été attribué à l'Entreprisegabonaise de carrosserie etd'acconage (EGCA), dont lepatron est Mohamed AitBen Ali, de nationalité ma-

rocaine. Or, cet établissement n’apas d’agrément dans leBTP. Son choix aurait étéfait sur instruction du mi-nistre Magloire Ngambia,sans consultation de la di-rection générale des mar-chés publics (DGPM). Et dela SNI, qui aurait été écar-tée des négociations del'accord de prêt.Pour le reste, l'on a apprisque 15 milliards avaientdéjà été débloqués par lesbanques. Mais celles-ci dé-

cideront de suspendre lespaiements complémen-taires, constatant aprèscoup, que les travaux sur lesite ne justifiaient en rienles enveloppes mises à dis-position. Pis, le bureau decontrôle et de validationdes ouvrages et des paie-ments n’a pu exécuter soncontrat qu’un an après ledémarrage des travaux.Par ailleurs, suite aux in-vestigations menées sur leterrain, il a été établi queEGCA, adjudicatrice dudit

marché, a également tra-vaillé pendant la même pé-riode et avec les mêmesengins sur un site de 53 haproche du lotissementMangouba, appartenant àla société GAZUP dont lepropriétaire n'était autreque celui de EGCA. Lequel,avait reçu ce lotissement, àtitre gracieux, du ministreNgambia, à l'époque encharge de l’habitat, a-t-onappris. Dans tous les cas,aucune preuve fiable d’unquelconque financement

de l’aménagement de ce lo-tissement par la sociétéGAZUP que gérait ArcaduisAllogho, un proche du mi-nistre qui se serait planquéaujourdhui en France, n’aété présentée aux enquê-teurs.Les investigations menéespar les forces de défense etde sécurité ont permis deconfondre les principauxacteurs de cet imbroglio fi-nancier et de les inculperpour divers délits et infra-ctions. Parmi ces person-nages, sont cités :  MagloireNgambia, incarcéré pourcorruption passive et ingé-rence de fonctionnairesdans les affaires incompa-tibles avec leurs qualités;Mohamed Ait Ben Ali pourdes faits de détournementde deniers publics et cor-ruption active, abus deconfiance;  Christian NkeroCapito, conseiller financierde M. Ngambia, incarcérépour des faits de corrup-tion passive et d’ingérencedes fonctionnaires dans lesaffaires incompatibles avecleurs qualités.

Affaire " Mangouba " : 15 milliards au cœur de la tempête
L-J N
Libreville/ Gabon

Une vue du lotissement à problème, à Akanda.
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Le site dit "Mangouba", propriété de la Sni.
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L'OPERATION de salubritépublique du gouvernementdestinée à traquer tous lescompatriotes qui détour-nent les deniers publics,aura suscité, tout au longde l'année 2017, passions,craintes, commentairesetc. Ce, en raison de son ca-ractère inédit dans le pays,où pour des faits supposésde malversations finan-cières, d'anciens ministresd'Ali Bongo Ondimba, plu-sieurs hauts cadres de l'ad-ministration et des patronsd'entreprises sont incarcé-rés à la prison centrale.Magloire Ngambia, Chris-tian Nkero Capito, Paul Ma-pessi, Mohamed Ait BenAli, et autres pour leur im-plication présumée dansdes affaires de logementsnon réalisés. D'autres, parcontre, à l'instar d’ÉtienneDieudonné Ngoubou,Bayima, Oyaya, Jean-Claude Kennengui, AiméFrancis Martial Wassiml'étaient, pour d'autres li-tiges... Sans oublier l'affaireSantullo, du nom du sulfu-reux homme d'affaires gui-néen-franco-italien quirevendique à l'Etat gabo-nais le paiement de tra-vaux manifestementsurfacturés. Après avoirquasiment "mouillé" uneadministration financière,

avec des complicités hau-tement placées.Concernant le foncier, ilfaut rappeler qu'au lende-main de son avènement àla magistrature suprêmeen 2009, pour matérialisersa promesse de construire5000 logements par an, lechef de l'Etat gabonais aconsenti des milliards dansl'aménagement et laconstruction des habita-tions sociales, pour pallierle déficit que le pays enre-gistrait dans ce domaine.Sauf qu'au terme de sonpremier mandat, on dé-nombre quelques 6730 lo-gements sortis de terre,alors qu'il était annoncé un

peu plus de 30 000. Pour-quoi et comment ? Lesfonds ont-ils été alloués?Il faut avouer que les pro-grammes de logements su-pervisés par les entitéspubliques telles que la So-ciété nationale immobi-lière (SNI) et la Sociéténationale du logement so-cial (SNLS) n'ont pas at-teint les objectifs fixés parle gouvernement. Et lescommentaires vont bontrain autour des responsa-bilités et des raisons del'échec. Néanmoins, lespremiers éléments mettentà nu la mauvaise utilisationdes financements, l'incom-pétence, la volonté mani-

feste de certains compa-triotes de flouer l'Etat pourassouvir leurs ambitionspersonnelles, notamment.Dans cet imbroglio, lesnoms de l'ancien ministreMagloire Ngambia et duMarocain Mohamed AitBen Ali apparaissentchaque fois. Tous deux auraient sérieu-sement miné la réalisationeffective des différentsprojets immobiliers lancésà grand renfort publicitairesur l'ensemble du terri-toire national se souvient-on.Plus techniquement, surl'ensemble des marchés dufoncier, de nombreuses

anomalies ainsi que desentreprises véreuses ontparticipé activement à unréseau global de corrup-tion et d'enrichissement il-licite au détriment del'Etat. La conséquence di-recte est d'avoir privé desmilliers de compatriotesde maisons dont ils espé-raient prendre possessionrapidement. Il s'agit desprojets « Mangoumba » àAngondjé, « Dorade » àPort-Gentil, « SLNS », ceuxde Nyonie dans le Komo-Océan et « Opus One » àNkok..., qui se révèlent,plutôt, aujourd'hui commede véritables, sinon, degros scandales fonciers, au

cœur des tempêtes judi-ciaires.Comme on le voit, la non-matérialisation effectivedu programme de loge-ments sociaux initié par AliBongo n'apparaît pas en finde compte comme unmanque de conviction, nide mise à disposition demoyens financiers. Bien aucontraire. En effet, au coursdu mandat 2009 – 2016,plusieurs centaines de mil-liards ont été décaisséspour des projets deconstruction de logementssociaux dont la matériali-sation tarde à se réaliser.Tout cela à cause des per-sonnes sans scrupules quiont privilégié leurs intérêtsau détriment de ceux duplus grand nombre, en ex-ploitant les faiblessesd'une chaîne de la dépensebien poreuse qui a faitpreuve de laxisme et tropsouvent complice de toutesces malversations, et au-tour de laquelle gravite desréseaux mafieux qui sesont montrés assez bienorganisés pour avoir réussile tour de force de flouertout le monde.Au demeurant, la justicegabonaise qui s'est saisiede ces affaires sulfureusessaura tôt ou tard, placerchaque acteur devant sesresponsabilités et rendrele droit, rien que le droitpour le bien et au nom dupeuple gabonais.

Les milliards perdus du foncier 
Opération Mamba/ un an après

Lin-Joël NDEMBET
Libreville/ Gabon
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Magloire Ngambia et Mohamed Ben Ali (photo de droite)  sont en prison pour leur implication présumée, entre
autres, dans des affaires de logements financés à prix d'or et non réalisés.

L'opération de lutte contre l'en-
richissement illicite lancée par
le gouvernement gabonais est
à sa première année. Plusieurs
personnalités politiques, admi-

nistratives et des patrons d'en-
treprises sont incarcérées à la
prison centrale pour des faits
supposés de détournement de
fonds publics, association de
malfaiteurs. Elles sont à l'origine

de l'existence de gros scan-
dales du foncier autour des pro-
jets immobiliers "Mangoumba"
à Angondjé, "Dorade" à
Ntchengue ( Port-Gentil), Nyonie
dans le Komo-Océan, "Opus

One" à Nkok... et à la Société
nationale du logement social
(SNLS) qui ont coûté au contri-
buable plusieurs milliards de
francs, sans grande réalisation
concrète.


